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Résumé de l'article
Au cours des quinze dernières années, un modèle d'activité professionnelle des
femmes s'est consolidé. Il s'est développé sur l'effondrement de la valeur
sociale du travail domestique et lui a substitué celle du travail salarié comme
mode privilégié d'intégration sociale. La norme d'activité professionnelle
continue s'est imposée à la majorité des femmes en France. Mais la progression
de ce modèle se heurte à la pénurie d'emplois et se produit à un moment où le
travail est en crise. Paradoxalement, alors que les femmes ont bénéficié depuis
les années 1980 des rares créations d'emploi, leur situation ne s'est pas
sensiblement améliorée; au contraire, de nouveaux clivages se sont substitués
aux anciens. Elles sont particulièrement affectées par le chômage, par la
précarisation des statuts d'emploi et par celle de leurs conditions de travail. Le
travail à temps partiel est l'un des instruments de cette précarisation, à
l'intersection des politiques de flexibilité des entreprises et de l'action publique
contre le chômage et l'exclusion. La politique de partage du travail, en dépit de
ses intentions louables, contribue à accentuer les clivages non seulement entre
hommes et femmes mais aussi entre femmes.
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